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Sur  la  nomlnatioîi  des  juges  du  tribunal  de  cavation. 
Séance  du  2 prairial  an  6. 


î\  EPRÉ'SENTÂNS  DU  PeUPLE^ 


le  ne  demande  point  la  parole  pour  traiter  le  fond  de  k 
qiieftioo  : les  argnniens  poar  ou  contre  le  projet  que  votre 
commiilion  vous  préfente,  me  paroiiTent  eniièrement  épui- 
fés  j & ils  fe  rédmfenc,  les  uns  & les  autres^  à quelques  points 
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avez  fans  doute  faifis  8c  réfumés  facile- 


fimples  que  vous 

ment.  t*  ^ ï 

' Les  adverfaires  du  projet  vous  ont  dit  : C eft  au  peuple 

feuî  ou  â fes  délégués  qu'il  appartient  de  nommer  des  juges  y la 
conftitution  ne  permet  pas  que  cette  nomination  folt  attribuée 
aux  dépofitaires  de  la  puiflance  exécutive  ; & il  eft  contraire  aux 
principes,  que  des  fondionnaires  qui  peuvent  être  mis  en 
jugement , nomment  ceux  qui  doivent  les  juger.  Ces  ora- 
teurs ont  en  outre  pefé  fur  la  crainte  de  voir  le  Diredoire 
franchir  les  limites  conftimtionnelles  ^ & l’habitude  d’une 
efpèce  de  didacure  dénaturer  peu  à peu  reftènce  même  de 

fon  pouvoir.  ^ ^ i -/r 

Les  orateurs  qui  foutiennent  le  projet  de  ia  cornmiüioii 

répondent  9 que  fans  doute  la  conftitution  na  point  parlé 
d’une  nomination  de  juges  par  le  Diredoire  ; que  fes  règles 
s’appliquent  aux  cas  ordinaires,  & non  aux  circonftances 
imprévues  : mais  que  fi  elle  n’indique  pas  ce  mode  de  no- 
mination, elle  ne  ilmerdit  pas  non  plus,  & que  piiiiqu  il 
s’ao-it  d’en  déférer  extraordinairement  le  droit , la  queftion 
eft""de  favoir  à qui  l’on  peut  le  confier  avec  plus  de  conve- 
nance & d’utilité  publique.  Ils  ne  conviennent  pas  d ailleurs 
qu’un  iuf^e  foit  dans  la  dépendance  de  celui  qui  le  nomme  , 
à moins  OTC  celui-ci  n"ait  auffi  le  droit  de  le  deftituer  ; & li 
cette  dépendance  étoic  réelle,  les  éledeurs  ne  devroient  plus 
être  jufticiables  des  tribunaux  dont  ils  ont  fait  la  nomination. 
Ces  mêmes  orateurs  ajoutent;.  Le  maintien-de  la  ^oïdii  n) 
friidîdor  exige  que  le  Diredoire  nomme  aux  places  aduelie- 
ment  vacances  du  tribunal  de  caflation.  Si  vous  laipz  por- 
ter 1a  moindre  atteinte  à cette  loi,  vous  verrez  bientôt  toutes 
ies  grandes  mefiires  de  faliic  public  , auxquelles  la^  conitim- 
tion  êC  la  liberté  doivent  leur  confervation , attaquées  iuccel- 
fivemeDt;&  l’exiftence  de  la  République,  replacée  encore 
une  fois  au  milieu  des  troubles  & des  diftentionS , fera  re- 
mife  encore  une  fois  en  problème. 

Ces  argumens  vous  ont  été  développés  ave  beaucoup 
d’ordre  & de  méthode  par  notre  collègue  Eudes , avec  beau- 


coup  de  force  5c  d’éloquence  par  notre  collègue  DuvI- 

quer.  ^ 

Quelques  raifons  fpécieiifes,  ou  plutôt  quelques  preiages 
fmiftres  , répandus  dans  le  dîfcours  du  dernier  orateur  qui  a 
parlé  hier  contre  le  projet  ont  paru  faire  impreflion  fur  le 
Confeil  : mais  l’opinant  n’a  préfenté  dans  le  fait , aucun  nou- 
veau motif  j & il  me  feilible  qu  il  a plus  d une  fois  embrouille 
la  queftion  , en  appelant  a fon  fecours  les  circonftances  êc 
les  vues  politiques , quand  il  pretendoit  s étayer  exclahve- 
nienc  des  principes , en  écartant  par  les  principes  les  vues  poli- 
tiques Sc  les  circonftances , toutes  les  fois  qu  elles  pou  voient 
affoiblir  fes  raifonnernens  *,  en  s’attachant  a la  lettre  de  la 
loi,  quand  refprit  lui  étoit  contraire-,  en  invoquant  foii 
efprit , quand  k lettre  étoit  muette  ou  formellement  oppo- 
fée  à fon  opinion. 

Il  faut  être  de  bonne  foi  : l’on  ne  trouve , dans  la  confti- 
tution,  rien  qui  appuie  direélement  l’idée  de  faire  nommer 
par  le  Directoire  aux  places  vacantes  d’un  tribunal  j mais  on 
n’y  trouve  pas  davantage  des  difpofitions  favorables  a un 
autre  mode  extraordinaire  de  nomination  ; or  il  faut  que 
vous  en  choififfiez  un. 

D’un  autre  coté,  j’avoue  également  que  je  ne  vois  , dans 
la  lettre  de  la  loi  du  19  frudidor , aucune  difpofition  pré- 
ci  fe  qui  conferve  au  Diredoire  le  droit  de  nommer  encore 
maintenant  des  juges  du  tribunal  de  caftation  ; ëc  certes  le 
Diredoire  lui-même  l’a  bien  fenti , puifqu’il  vous  a demandé  ^ 
par  un  meftage , de  déterminer  le  mode  de  ce  remplace- 
ment. Mais  j’en  appelle  à la  confcience  de  mes  collègues  ; le 
projet  de  la  commiftion  n’eft-il  pas  entièrement  dans  l’ef- 
prit  de  cette  loi  ? J’en  appelle  à leur  fentiment  intime  ; ne 
feroic-ce  pas  porter  une  atteinte  indlrede  â la  mémorable 
journée  du  18  frudidor  ? Ne  feroit-ce  pas  annoncer , ou  du 
moins  faire  craindre  aux  bons  citoyens , que  les  mefures  ex- 
traordinaires confervatrices,  qui  ont  été  prifes  jufqii’à  ce  jour  5 
font  l’objet  d’un  fecrec  mécontentement , ôc  qu’on  ne  cher- 
che qu’une  ■ occafton  pour  les  attaquer  à force  ouverte  , Bc 
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pour  en  détruire  tous  les  effets  ? A dieu  ne  plaife  que  )e 
fuppofe  cette  intention  à mes  collègues , elle  feroïc  trop 
coupable,  pour  que  je  n’en  tepouffe  pas  l'idée mass  dans 
les  circonftances  où  fe  trouve  la  République,  à ce  pres^ser. 
moment  d’une  nouvelle  feflion  du  Corps  légillatii , s ^ 
uéceilaire  que  le  Confeil  des  Cinq^cents  fe  prononce 
ment , & qii’sl  enlève  aux  deux  fadions  oppofées  tout  elpoir 
de  le  faire  fortir  de  la  route  que  lui  trace  l’intérêt  public.' 

On  vous  a dit  'que  les  royalifles  avoient  été  frappes  en 
fiuaidor  , & les  aiiarchiftes  en  floréal  ; que , pat  conféquent , 
vous  deviez  être  maintenant  fort  tranquilles , & qu  il  n y 
avoir  plus  qu’à  refpirer  en  paix.  Je  fuis  bien  loin  de  vou- 
loir poufler  des  cris  d’alarme  & fcnner  le  tocfin.  Mais , 
citoyens  teptéfemans  , le  vrai  moyen  de  faire  renaître  tous 
les  dangers  feroit  de  croire  qu’il  n’y  en  a plus  ; le  vrai  moyen 

de  nous  replonger  dans  les  défordres_ révolutionnaires,  leioit 

de  croire  que  la  révolution  elf  terminée.  ^ 

Non  elle  ne  l’eft  pas  : elle  ne  l’eft  pas,  tant  qu  un  gou- 
vernement corrompu  ôc  machiavélique  foadoie , au  fem  de 
la  France  , des  agens  & des  traîtres  y que  les  fadions  s a- 
gitent  & foûfflent  dans  tous  les  fens  , le  mécontentement 
parmi  le  peuple,  tant  que  les  lois  font  en  quelque  forte  ou 
lées  aux  pieds,  fous  les  yeux  des  raagiftrats  fuptêmes  ; tant 
que  le  fanatifme , avec  fes  torches , le  royalifme  avec  ion  ds- 
fefpoir  , l’anarchie  dans  fes  fureurs  menacent  tour  a cour  ce 
s’emparer  de  la  République  , de  la  déchirer  en  pièces;  tant 
que  du  fein  des  villes  attaquées  par  nos  ennemis,  partent 
des  cris  de  révolte  & des  fignaux  de  trahifon  ; tant  que_  nos 
côtes  font  infeftées  de  Fiançais  apoftats  qui  le  lonc  créé  des 
ef  >è''es  de  télégraphes  contre  révolutionnaires  , pour  mettre, 
jour’par  jour,  fÂnglais  au  fait  de  nos  opéranons  & de  nos 

plans  ukéiîeurs.  , , - s « 

Non  , citoyens  repré fentans , !a  revolanon  n pas  ter-- 
minée  : elle  ne  le  fera  que  iorrqn’iine  paix  générale  & iincere 

ôtera  déformais  à nos  voifins  tout  intérêt  _de  nous  i 

lorfque  tous  les  partis  feront  bien  convaincus  que  la  Repa- 
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biique  eft  impëriffabîe  , 8c  que  ce  feroit  en  vain  qn’on  voa- 
droit  attaquer  ouvertement,  ou  ruiner , par  des  moyens  détour- 
nés & fou  rds  , la  conR'irun  on  de  l’an  3.  Ce  moment  approche 
fans  doute  , mais  il  n’eft  pas  arrivé;  & croire  qa’il l’eft  déjà, 
feroit  le  reculer  encore. 

Le  même  orateur  vous  a dît  que  dans  la  di  feu  (lion  ac- 
tuelle 5 il  ne  falloir  avoir  aucun  égard  à la,  coniiance  que 
méritent  perfonneilemenc  les  direûeurs  ; 8c  que  , quant  d 
lui , tous  les  fentimens  relatifs  aux  individus  lui  paroif- 
loient  devoir  être  bannis  entièrement  des  affaires.  Il  eil  (lu* 
qu  en  général,  les  perfonnes  doivent  être  comptées  pour  peu 
par  le  légiflateur  ; 5c  lopinanc  a donné  , dans  différentes 
occafions  , des  preuves  d’im  républicanifme  fi  prononcé  , 
qu’on  le  croira  fans  peine  dans  ce  qu’il  dit  de  iui-iriême 
fur  ce  fujet.  Mais  ce  qui  eft  vrai  relativement  d des  difpo- 
iitions  fixes,  ne  l’efl:  pas  relativement  à des  mefiires  fuggé- 
rées  par  les  circonftances.  Dans  ces  dernières,  l’opinion  qu’on 
a des  perfonnes  entre  au  contraire  pour  beaucoup  dans  les 
motifs  de  détermination  : & fi  je  n’a  vois  vu  Je  Directoire 
marcher  conilamment  fur  la  ligne  républicaine  ; fi  je  ne 
i’avois  vu  comprimer  d’une  main  également  ferme  toutes 
les  faétions  ; en  un  mot,  s’il  n’avoit  pas  la  confiance  des 
amis  les  plus  défians  de  la  liberté  , certainement  je  m’op- 
poferois  de  toutes  mes  forces  à l’idée  de  loi  accorder  des 
attributions  extraordinaires.  Ceux  qui  défirent  aujotird  hiu 
qu  il  foit  puiflant,  afin  de  n’avoir  pas  befoiii  d’agir  de  fa 
puiffance  , feraient , n’en  doutez  pas , citoyens  repré fentans , 
les  premiers  à le  dénoncer  , à combattre  fcs  prétentions  , 
s il  s ecarroit  de  fes  devoirs  , fi  fes  prétentions  devenoient 
inquiétantes  pour  la  hbenë  publique.  Enhn'ce  n’efi  pas  |icau’ 
lui  fans  doiue  ; c’eft  pour  le  maintien  de  cetre  môme  liberré, 
ceft  peur  le  maintien  de  la  conftitiitioii  qu’ils  veulent  le 
revêtir  encore  d’un  droit  iniolite;  & vous  ne  devez  cotifulter 
ici  ni  les  vues  parncuiières,  ni  même  le  vœu  de  ces  map'ii- 
trars. 

Quelques  perfonnes  parciilens  croire  que  la  quefiion  qui 


t V- 

6 

s’agite  eft  afTez  indifFérente , & que  îa  nominariotî  d’un 

petit  nombre  de  juges  ne  mérite  pas  d’occuper  ii  long  temps 
votre  attention.  Je  penfe  bien  différemment.  Tout  devient 
important  quand  il  s’agit  de  défendre  ou  d’attaquer,  ne  fût-ce 
que  de  la  manière  la  pies  éloignée , de  fortes  mefures 
politiques  & extraordinaires  ; quand  il  s’agit  de  favoir  fi  les 
contre- révolutionnaires  de  toutes  les  couleurs  conferveront 
encore  ou  perdront  à jamais  l’efpérance  de  faire  rétrograder 
îe  Corps  légiflatif  j quand  il  s’agit  de  fermer  la  première 
ouverture  , par  laquelle  les  flots  des  faéJions  peuvent  péné- 
trer de  nouveau  dans  le  vaifleau  de  l’Etat. 

. Repréfentans  du  peuple  , vous  ne  perdrez  pas  de  vue  la 
fituation  préfente  de  la  République  ; vous  vous  fouviendrez 
de  ce  que  furent  les  éleéHons  de  l’an  d>c  àt  l’an  5 ; vous 
vous  fouviendrez  des  périls  que  nous  avons  courus  avant 
friK^dor,  des  manœuvres  employées  avant  & pendant  les 
élec^ns  de  l’an  6 : vous  peferez  toutes  ces  circonftances 
dans  votre  fagelîe.  . . . ^ mais  aller  plus  loin  , ce  feroit  en 
manquer.  ...  Je  m’arrête  donc  ici,  & je  conclus  en  appuyant 
le  projet  de  la  commiiîion. 


A PARISj  DE  L’IMPRIMEPJE  NATIONALE, 


Prairial  an 


